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LE CONSEIL DE SA%CURITA% PROROGE LE MANDAT DU BUREAU DESNATIONSA UNIESA AUA BURUNDIA JUSQUAE
DA%.CEMBRE 2014

Saluant la contribution que le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) et le systA"me des Nations Unies continuent
da€™apporter A la paix, A la sA©curitA© et au dA©veloppement de ce pays, le Conseil de sA©curitA© a dA©cidA©, ce matin,
mandat du BNUB jusqua€™au 31 dA©cembre 2014.

transformation du BNUB et le transfert des responsabilitA©s voulues A 1a€™A©quipe de pays des Nations Unies da€™ici au 31
dA©cembre 2014.A Le Conseil engage le BNUB, le Gouvernement burundais, la Commission de consolidation de la paix et

les partenaires bilatA©raux et multilatA©raux, dans 1A€™optique de la transformation du Bureau, A charger un groupe da€™orc
la€™aide fournie par la communautA®© internationale au Burundi, en particulier le transfert des fonctions actuelles du Bureau
qui pourront A2tre nA@cessaires A 1a€™issue de son retrait.

Le Conseil, en outre, prie le SecrAGtaire gA©nA®©ral de crA®er une mission chargA©e de suivre le dA©roulement des A©lectior
2015 au Burundi, comme le demande le Gouvernement burundais.A A€ cet A©gard, il encourage le Gouvernement burundais
A garantir la pleine et effective participation des femmes A tous les stades du scrutin.

Dans le texte adoptA®©, le Conseil formule plusieurs recommandations au Gouvernement burundais, lui demandant de
poursuivre ses efforts face aux enjeux de la consolidation de la paix, en particulier la gouvernance dA©mocratique, la lutte
contre la corruption, la rA©forme du secteur de la sA©curitA®©, la protection des civils, la justice, et la promotion et la protection
des droits de l&€™homme.

Il A€ ™invite notamment A prendre des mesures pour combattre |[&€™impunitA© et A concourir A la conduite dA€™enquAdtes
crA@dibles, impartiales et transparentes.A 1l lui demande aussi da€™A“uvrer avec les partenaires internationaux et le BNUB A
mettre en place des mA©canismes de justice transitionnelle, notamment da&€™une commission VACritA© et rA©conciliation crAc
et consensuelle.

Enfin, le Conseil demande au Gouvernement burundais de s&€™attacher, avec I1&€™appui de la Commission de consolidation ¢
la paix et des partenaires internationaux, A honorer ses engagements en ce qui concerne les prioritA©s en matiAre de
consolidation de la paix tels qua€™ils rA©sultent du document de stratA©gie pour la rA©duction de la pauvretA© (DSRP II).
Sa€™exprimant aprA’s la€™adoption de cette rA©solution, le reprA©sentant des A%otats-Unis, M. Jeffrey Delaurentis, a assur/
A%otats-Unis demeuraient un partenaire solide du Burundi.A Notant les progrA’s tangibles rA©alisA©s par ce pays, il a soulignA
que le Burundi contribuait maintenant A des missions de maintien de la paix.

Le reprA©sentant amAGricain a cependant relevA© les tensions qui persistent dans ce pays et qui justifient le maintien de la
prA©sence des Nations Unies sur le terrain.A Les amendements constitutionnels proposA©s menacent la stabilitA© du pays, a-
t-il notamment fait observer, avant da€™exprimer le plein soutien de sa dA©IAG©gation au BNUB.A Il sa€™est aussi fACIicitA©
Gouvernement burundais ait requis la prA©sence des Nations Unies pendant tout le processus AGlectoral de 2015.

A«A Les dividendes de la paix sont le fruit des efforts communs des Burundais et de la communautA®© internationaleA A», a
soulignA®© le reprA©sentant du Burundi, M.A HermA©nA®©ygilde Niyonzima, qui a remerciA© les membres du Conseil de sA©cur
da€™avoir tenu compte de I&€™appropriation nationale.A 1l a saluA®© en particulier la contribution de la France aux efforts de s
pays.

Le reprA©@sentant burundais, tout en reconnaissant les difficultA©s que pose la situation politique interne, a tenu A rassurer

les membres du Conseil sur le fait que les Burundais se sont assagis.A A«A Nous avons dA®finitivement dA©cidA© da€™ente|
hache de guerreA A», a-t-il dit. A M.A Niyonzima a estimA© que |a&€™expression de diffA©rences da€™opinion AGtait le signe
da€™apprentissage de la dA©mocratie.

La dA©cision de fermer le BNUB A la fin de laA€™annA©e dA©montre que cette mission a rA@ussi, a-t-il ajoutA©®, en assurant ¢
gouvernement prenait bonne note des recommandations du Conseil de sA@curitA®©.

Enfin, il a lancA®© un appel A la solidaritA© internationale pour aider son pays A faire face A la crise humanitaire causA©e par
des pluies diluviennes, le 9A fA©vrier dernier, qui ont causA®© la mort de plus de 60A personnes, en prA©cisant que la majoritAc
des victimes AGtaient des enfants.A Le reprA©sentant des A%otats-Unis 1a€™a priA© de transmettre les condolA©ances de sa
dACIA©gation au peuple et au Gouvernement du Burundi.

LA SITUATION AU BURUNDI

Rapport du SecrA©taire gA©nAcCral sur le Bureau des Nations Unies au Burundi (S/2014/36)

Texte du projet de rA©solution S/2014/96

Le Conseil de sA©curitA©,

Rappelant ses rA©solutions et les dA©clarations de son prA©sident sur le Burundi,

RA®affirmant son ferme attachement A la souverainetA©, A 1a€™indA©pendance, A 1a€™intA©gritA© territoriale et A 1a€™u
Se fAGlicitant des progrA’s que ne cesse de rA©aliser le Burundi sur la voie de la paix, de la stabilitA© et du dA©veloppement,
soulignant que le systA'me des Nations Unies et la communautA®© internationale, y compris les institutions financiA res
internationales et les partenaires de dA©veloppement du Burundi, doivent continuer da€™appuyer la consolidation de la paix
au Burundi et le dA©veloppement A long terme de ce pays,

Saluant la contribution que le Bureau des Nations Unies au Burundi (BNUB) et le systA"me des Nations Unies continuent
da€™apporter A la paix, A la sA©curitA© et au dA©veloppement du pays,

Se fAlicitant que le BNUB et les organismes des Nations Unies aient organisA©, en 2013, en AG©troite concertation avec le
Gouvernement burundais, plusieurs ateliers dans le but de tirer des enseignements des consultations A@lectorales, et
qua€™un plan de route AClectoral ait AOtA© adoptA© en mars 2013, et priant le Gouvernement burundais de mettre pleinemer
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A“uvre ledit plan et ses recommandations,

Encourageant le Gouvernement burundais A sa€™employer davantage A faire une place A tous les partis politiques, dont ceu
de la€™opposition extraparlementaire, et A continuer da€™amAdcliorer le dialogue entre tous les acteurs, y compris la SociAO
afin da€™instaurer un climat propice, de libertA© et da€™ouverture dans la perspective des AClections de 2015,

Rappelant qua€™il est nA©cessaire da€™organiser de vastes consultations, ouvertes A tous, dans 1&€™esprit de l&€™Accord
2000, et saluant A cet A©gard la tenue, les 19 et 20 dA©cembre 2013 A Kigobe, de consultations constructives et largement
reprA©sentatives sur des questions relatives A la rA©vision de la Constitution,

Exprimant sa prA©occupation face aux restrictions A la libertA© de la presse et A la libertA© da€™expression, d4€™associatic
rA©union des partis politiques da€™opposition et des reprA©sentants des mA®©dias et des organisations de la sociAGtA® civile
particulier dans la perspective des A©lections de 2015,

Prenant note des efforts que le Gouvernement burundais dA©ploie pour amA®liorer la situation des droits de lA€™homme dans
le pays, demeurant prA©occupA®© par la persistance des violations des droits de lJA€E™homme et atteintes A ces droits, en
particulier par les tA©moignages da€™exA©cutions extrajudiciaires, de mauvais traitements infligA©s aux dA©tenus et de tortut
les atteintes aux libertA©s publiques, notamment les actes da€™intimidation, de harcA"lement et de violence perpACtrA©s par
organisations de jeunesse, et rappelant qua€™il ne saurait y avoir dA€™impunitA© pour les auteurs de ces violations et atteinte
Soulignant lA€™importance de la justice transitionnelle pour la rA©conciliation durable de Ia&€™ensemble de la population du
Burundi, notant qua€™aucun progrA’s vACritable nA€™a AGtAO© fait en vue de la crA©ation d&€™une commission VACritA© et
depuis que le Parlement a AOtA© saisi dA€™un projet de loi en ce sens en dA©cembre 2012, comme il ressort du rapport du
SecrACtaire gA©nACral, et rappelant, A cet A©gard, la€™engagement pris par le Gouvernement burundais de mettre en place
mA®©canismes de justice transitionnelle, conformA©ment aux rA©sultats des consultations nationales de 2009, A sa rA©solutior
1606 (2005) et A 1a€E™Accord da€™Arusha du 28 aoA»t 2000,

Rappelant que le Burundi est un A%otat partie au Statut de Rome de la Cour pA©nale internationale depuis 2004 et qUAE™il SA€
engagA®© A lutter contre IA€™impunitA© des crimes relevant de la compA®©tence de la Cour, et soulignant que la Cour pA©nale
internationale est complA©mentaire des juridictions pA©nales nationales,

Soulignant qua€™il importe de rA©gler les questions fonciA res pour asseoir durablement la paix et la SA©curitA© au Burundi,
prenant note de la dAG©termination du Gouvernement A remA®©dier A ce problA"'me complexe, et encourageant le
Gouvernement burundais et la Commission nationale des terres et autres biens (CNTB) A traiter les plaintes et les litiges

en toute impartialitA© et A envisager le rA©gime foncier dans le cadre plus large du dA©veloppement socioA©conomique, sans
perdre de vue la nA©cessitA© de favoriser la rA©conciliation et la cohA©sion nationale, en particulier A |1&€™approche des A©I
de 2015,

Satisfait que le Burundi ait renouvelA© son adhA©sion A la politique de A«A tolA©rance zA©roA A» de la corruption,

Saluant la mobilisation constante de la formation Burundi de la Commission de consolidation de la paix, encourageant la
coopACration constructive et stable AGtablie entre le Gouvernement burundais et la Commission de consolidation de la paix,

et se fAGlicitant de la contribution du Fonds pour la consolidation de la paix A 1a€™entreprise de consolidation de la paix au
Burundi,

Saluant Ia€™attachement constant du Burundi A 1a€™intA©gration rA©gionale et A la coopA®©ration avec les A%otats voisins, I
dans le cadre de la CommunautA© A©conomique des pays des Grands Lacs (CEPGL), de la CommunautA© da€™Afrique de |
(CAE) et de la ConfA©rence internationale sur la rA©gion des Grands Lacs,

Rappelant ses rA©solutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889A (2009), 1960 (2010), 2106 (2013) et 2122

(2013) sur les femmes et la paix et la sA©curitA©, ses rA©solutions 1674 (2006) et 1894 (2009) sur la protection des civils en
pAGriode de conflit armA®© et ses rA©solutions 1612 (2005), 1882 (2009), 1998 (2011), 2068 (2012) et 2122 (2013) sur le sort
des enfants en temps de conflit armA®©,

Ayant examinA®© le dernier rapport du SecrAGtaire gA©nAGral sur le Bureau des Nations Unies au Burundi (S/2014/36) et, en
particulier, les conclusions de la Mission da€™AGvaluation stratA©gique et &€ ™analyse qui y est faite des progrA’s accomplis 1
difficultA©s restant A surmonter au regard des critA'res que le SecrA©taire gA©nACral a proposA©s au Conseil de sA©curitAC
application des rA©solutions 1959 (2010), 2027A (2011) et 2090 (2013),

Ayant A©galement examinA© la demande du Gouvernement burundais, en particulier la dA©claration que son Ministre des
affaires A©trangA'res et de la coopA@ration internationale a faite au Conseil de sA©curitA© le 28 janvier 2014, concernant la
transformation du BNUB en A©quipe de pays des Nations Unies da€™ici au 31 dA©cembre 2014, et notant en outre qua€™il a
demandA© qua€™une mission dA€™observation AGlectorale des Nations Unies soit organisA©e avant, pendant et aprA’s les 2
de 2015 au Burundi,

Proroge jusqua€™au 31 dA©cembre 2014 le mandat du BNUB, en lui demandant de sa€™employer en prioritA©, conformA©m
alinA©as a) A d) du paragraphe 3 de la rA©solution 1959 (2010) et a) et b) du paragraphe 2 de la rA©solution 2027 (2011), A
prAgter appui au Gouvernement burundais dans les domaines visA©s aux alinA©as a) A e) du paragraphe 1 de la rA©solution
2090 (2013);

Prie le SecrAG©taire gA©nACral de prA©parer la transformation du BNUB et le transfert des responsabilitA©s voulues A 1a€™AC
pays des Nations Unies da€™ici au 31 dA©cembre 2014, et de le tenir informA© de I1a€™AGtat da€™avancement des opA©rati
rapport intACrimaire qua€™il lui prA©sentera;

Engage le BNUB, le Gouvernement burundais, la Commission de consolidation de la paix et les partenaires bilatA©raux et
multilatA©raux, dans 1a€™optique de la transformation du Bureau, A charger un groupe da€™organiser 1a€™aide fournie par la
communautA®© internationale au Burundi, en particulier le transfert des fonctions actuelles du Bureau qui pourront Adtre
nA©cessaires A 1a€™issue de son retrait, et prie le ReprA©sentant spA©cial du SecrAGtaire gA©nA©ral de mettre au point un
transition d&€™ici au 15 mai 2014;

Encourage le Gouvernement burundais A rA©flA©chir, en concertation avec le BNUB, IA€™A©quipe de pays des Nations Unie:
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partenaires multilatA©raux et bilatA©raux, la Commission de consolidation de la paix et les autres acteurs concernA®©s, A la
nature et A 1a€™AGtendue des activitA©s ainsi qua€™au rA’le susceptibles da€™Aztre confiA©s aux Nations Unies une fois le
Bureau achevA©;

Engage la€™A©quipe de pays des Nations Unies et les organismes des Nations Unies qui la composent A intensifier leurs
activitA©s et |aA€™A®laboration de programmes pendant la transformation du Bureau et aprA’s Ia€™achA vement de son mand
prendre en compte ces activitA©s dans le plan-cadre des Nations Unies pour la€™aide au dA©veloppement, et exhorte le
SecrActaire gA©nACral A faire en sorte que lors du retrait du Bureau, la transition vers le modA’le de gestion du
Coordonnateur rA®sident et de IAE™A©quipe de pays des Nations Unies se fasse en douceur;

Note que le Gouvernement burundais a demandA®© qua€™une mission da€™observation AClectorale soit organisA©e avant, pe
et aprA’s les A@lections de 2015 au Burundi, prie le SecrA©taire gA©nA©ral de crA©er une mission chargA©e de suivre le
dA©roulement du scrutin au Burundi et dA€™en rendre compte dA’s le terme du mandat du BNUB, et demande A cette missior
de rendre compte de ses travaux au SecrAGtaire gA©nAoral, A charge pour celui-ci dA€™en rendre compte au Conseil, avant,
pendant et aprA’s les A©lections de 2015;

Engage le Gouvernement burundais A coopA®©rer pleinement avec 14€™A©quipe de pays des Nations Unies et la future missio
Aolectorale des Nations Unies;

ConsidA're quag™il incombe au premier chef au Gouvernement burundais de pourvoir A la consolidation de la paix, A la
sA©curitA©, A la protection de sa population et au dA©veloppement A long terme dans le pays, et lA€E™encourage A poursuiv
efforts face aux enjeux de la consolidation de la paix, en particulier la gouvernance dA©mocratique, la lutte contre la

corruption, la rA©forme du secteur de la sSA©curitA©, la protection des civils, la justice, et la promotion et la protection des

droits de l&€™homme, en mettant spA©cialement IA€™accent sur les droits des femmes et des enfants et les personnes
appartenant A des minoritA©s ethniques;

Encourage le Gouvernement burundais, aidA© en cela par le BNUB et da€™autres partenaires internationaux, A redoubler
da€™efforts pour opACrer des rA©formes structurelles, en vue da€™amA®liorer la gouvernance politique, A©conomique et
administrative et de lutter contre la corruption, afin de mettre en place les moteurs puissants d&€™une croissance
A®©conomique et sociale soutenue et A©quitable;

Encourage A©galement le Gouvernement burundais, aidA© en cela par le BNUB et da€™autres partenaires internationaux, A
faire en sorte que toute rA©forme constitutionnelle se dA©roule de maniA're constructive et dans un climat da€™ouverture et
associe les partis politiques et les acteurs concernA®©s, selon la lettre et |A€™esprit de |a€™accord dA€™Arusha du 28 aoAx»t 2(
en reconnaissant que |1&€™adaptation de la loi organique est une prA©rogative du Burundi;

Invite le Gouvernement burundais A promouvoir la tenue da€™A®Clections ouvertes A tous en 2015, en continuant da€™encou
le dialogue entre tous les acteurs nationaux, y compris la sociAGtA® civile, et A garantir une place A tous les partis politiques,
dont ceux de Ia€™opposition extraparlementaire, afin qua€™ils puissent exercer leur droit de s&€™organiser et se prA©parer p
Aclections de 2015, et la€™encourage A©galement A garantir la pleine et effective participation des femmes A tous les stades
scrutin;

Demande au Gouvernement burundais de continuer dA€™A“uvrer A la promotion et A la protection des droits de lA€™homme
concert avec ses partenaires internationaux, da€™aider la Commission nationale indA©pendante des droits de IA€™homme et |
Bureau du MA®©diateur A se donner les moyens de leur vocation, conformA©ment A la rA©solution 48/134 de IA€™AssemblAG
gA©nA©rale sur les institutions nationales de promotion et de protection des droits de 1A€™homme, et lui demande A©galement
continuer A combattre IA€™impunitA© et de prendre les mesures qui S&€™imposent pour garantir la pleine jouissance des droi
civils, politiques, sociaux, A©conomiques et culturels consacrA©s par la Constitution burundaise et le droit international des
droits de l&€™homme;

Demande au Gouvernement burundais de prendre toutes autres mesures nA©cessaires pour prA©venir les violations des

droits de lA€™homme, en particulier les exA©cutions extrajudiciaires, les mauvais traitements infligA©s aux dA©tenus et la tortu
qui lui sont signalA®s, et les atteintes aux libertA©s publiques, ainsi que les actes de harcA’lement, da€™intimidation et de
violence perpAC©trA©s par des organisations de jeunesse et les restrictions A la libertA© de la presse et A la libertA© da€™exy
da€™association et de rA©union des partis politiques da€™opposition et des reprA@sentants des mA®©dias et des organisation:
sociAGtAO civile, et de veiller A mettre un terme A ces atteintes aux droits de IA€™homme et aux libertA©s publiques;

Invite le Gouvernement burundais A prendre des mesures pour combattre I[A€™impunitA© et A concourir A la conduite da€™e
approfondies, crA©dibles, impartiales et transparentes, y compris en renforA8ant la protection des victimes, de leurs

proches et des tA©moins, et A redoubler da€™efforts pour amener les personnes responsables de violations des droits de
la€™homme et da€™atteintes aux libertA©s publiques A en rA©pondre;

Demande au Gouvernement burundais da€™A“uvrer avec les partenaires internationaux et le BNUB A mettre en place des
mA®©canismes de justice transitionnelle, notamment d&€™une commission VAOritA© et rA©conciliation crA©dible et consensue
viendrait favoriser la vA@ritable rA©conciliation de tous les Burundais et une paix durable au Burundi, conformA©ment aux
rA©sultats des travaux du ComitA© technique, aux consultations nationales de 2009, A sa rA©solution 1606 (2005) et A |a€™/
da€™Arusha du 28 aoA»t 2000;

Encourage le Gouvernement burundais A continuer da€™A“uvrer A la consolidation de la paix et A la reconstruction selon une
perspective rA©gionale, en particulier en mettant en A“uvre des projets visant A promouvoir la paix, la rA©conciliation et les
A©changes dans le cadre de la CommunautA© da€™Afrique de IA€™Est, de la CommunautA© A©conomique des pays des Gr
et de la ConfA©rence internationale sur la rA©gion des Grands Lacs;

Encourage en outre le Gouvernement burundais A pourvoir, si nA©cessaire, avec le concours des partenaires

internationaux, au retour volontaire des rA©fugiA©s au Burundi, en toute sA©curitA© et en bon ordre, et A leur rA@intA©gration
durable;

Souligne IaA€™importance de la rA©forme du secteur de la sA@curitA©, salue la contribution et la participation active du Burundi
aux opA@rations de maintien de la paix des Nations Unies et de lA€™Union africaine, et demande instamment A tous les
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partenaires internationaux de continuer, de concert avec le BNUB, A aider le Gouvernement burundais A professionnaliser

les services nationaux de sA©curitA© et de police et A leur donner les moyens de leur mission, en particulier dans les
domaines de la vAGrification des antA©cA©dents de violation des droits de IA&€™homme, de la formation aux droits de 14€™hon
la lutte contre les violences sexuelles et sexistes et de la promotion de la tutelle et du contrA’le civils de ces services, en

vue de consolider la gouvernance du secteur de la SA©curitA©;

Demande au Gouvernement burundais de s&€™attacher, avec [a&€™appui de la Commission de consolidation de la paix et des
partenaires internationaux, A honorer ses engagements en ce qui concerne les prioritA©s en matiA“re de consolidation de

la paix tels qua€™ils rA©sultent du document de stratA©gie pour la rA©duction de la pauvretA© (DSRP ), et souligne quag™il
gue les partenaires internationaux, agissant en collaboration avec le Gouvernement burundais et avec |a€™appui du BNUB,

du systA'me des Nations Unies au Burundi et de la Commission de consolidation de la paix, continuent da€™apporter leur
soutien aux initiatives de dA©veloppement du Burundi et assurent le suivi effectif des engagements mutuels pris A la
ConfA©rence des partenaires de dA©veloppement du Burundi, tenue A GenA've, et aux confAG©rences de suivi qui lui ont
succA©dA®, afin de permettre la mise en A“uvre du DSRP |l et da€™accompagner la mise en A“uvre du nouveau plan-cadre de
Nations Unies pour Ia€™aide au dA©veloppement (PNUAD);

Prie le SecrA®©taire gA©nAcCral de le tenir informA®©, tous les 90 jours, de IA€™AGtat da€™avancement de la dA©finition des cri
la€™exA©cution du mandat du BNUB et de 1a€™application de la prA©sente rA©solution, et de ce qui y fait obstacle, ainsi que
transformation du BNUB en A©quipe de pays des Nations Unies, en lui prA©sentant un rapport intA©rimaire da€™ici A la fin de
juillet 2014 et un rapport final da€™ici au 16 janvier 2015, et prie A©galement le SecrA©taire gA©nAc©ral de lui prA©senter un re
tous les six mois, jusqua€™A 1a€™issue du scrutin de 2015;

DAGcide de rester activement saisi de la question.

*AA ***AA *

A€ |a€™intention des organes da€™information 4€¢ Document non officiel
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